📘 FICHE ECO24 — La construction européenne, le marché unique et l’Union économique et monétaire (UEM)
(Bloc 5 – fiche 4)

1. Les grandes étapes de la construction européenne
L’intégration européenne s’est construite progressivement depuis l’après-guerre.
Principales étapes :
🔹 1951 — CECA
Coopération charbon–acier, première intégration sectorielle.
🔹 1957 — Traité de Rome
Création de la CEE :
· union douanière,
· marché commun.
🔹 1986 — Acte unique européen
Création du marché unique :
→ libre circulation des biens, services, capitaux et personnes.
🔹 1992 — Traité de Maastricht
Naissance de l’Union européenne et projet d’euro.
🔹 1999–2002 — Mise en place de l’euro
Monnaie unique, pilotée par la BCE.
🔹 2007 — Traité de Lisbonne
Renforcement institutionnel et clarification des compétences.
L’intégration européenne repose sur une logique de profondeur (politiques communes) et d’élargissement (nouveaux États).

2. Le marché unique européen
Le marché unique est un espace économique sans frontières intérieures.
Il repose sur quatre libertés fondamentales :
🔸 1. Libre circulation des biens
Suppression des droits de douane et quotas entre États membres.
🔸 2. Libre circulation des services
Ouverture des marchés des transports, de la finance, des télécommunications…
🔸 3. Libre circulation des capitaux
Investissements sans restrictions dans toute l’UE.
🔸 4. Libre circulation des personnes
Droit de travailler, étudier ou résider dans un autre pays de l’UE.

3. Les effets du marché unique
✔️ Accroissement de la concurrence
Prix plus bas, efficacité accrue.
✔️ Économies d’échelle
Entreprises opérant sur un marché de 450 millions de consommateurs.
✔️ Attractivité pour les investisseurs
Stabilité, règles harmonisées, marché intégré.
✔️ Amélioration de la productivité
Diffusion technologique et spécialisation.
✔️ Mobilité du travail
Meilleure allocation des compétences.
✔️ Intensification du commerce intra-européen
La majorité des échanges des pays membres se fait dans l’UE.

4. Les limites du marché unique
⚠️ Divergences entre pays
Niveaux de productivité, salaires, fiscalités différentes.
⚠️ Concurrence sociale et fiscale
Attire les entreprises vers certains États (dumping fiscal).
⚠️ Inégalités régionales
Zones très dynamiques vs zones en difficulté.
⚠️ Dépendances industrielles et logistiques
Failles révélées lors des crises (sanitaires, énergétiques…).

5. L’Union économique et monétaire (UEM)
L’UEM combine :
· une monnaie unique pour les pays de la zone euro,
· une politique monétaire centralisée (BCE),
· mais des politiques budgétaires nationales.
Trois critères structurent l’UEM :
🔹 A. Harmonisation monétaire
Stabilité des prix pilotée par la BCE.
🔹 B. Discipline budgétaire
Avec les critères dits de Maastricht :
· déficit public ≤ 3 % du PIB,
· dette publique ≤ 60 % du PIB.
🔹 C. Coordination économique
Examen des budgets nationaux, surveillance des déséquilibres macroéconomiques.

6. La Banque Centrale Européenne (BCE)
Rôle central dans l’UEM :
· maintenir une inflation proche de 2 %,
· fixer les taux directeurs,
· assurer la stabilité financière,
· superviser les principales banques via le Mécanisme de Supervision Unique (MSU).
La BCE est indépendante pour garantir la crédibilité de l’euro.

7. Les avantages de la monnaie unique
✔️ Suppression des risques de change
Facilite le commerce et les investissements.
✔️ Comparabilité des prix
Renforce la concurrence.
✔️ Taux d’intérêt plus faibles
Crédibilité renforcée, attractivité des titres européens.
✔️ Intégration financière
Fluidité des capitaux dans la zone euro.
✔️ Influence géopolitique
L’euro est la 2ᵉ monnaie internationale derrière le dollar.

8. Les limites et critiques de l’UEM
⚠️ Absence de budget fédéral
Difficulté à mutualiser les chocs économiques.
⚠️ Une seule politique monétaire pour des économies différentes
Les besoins de l’Allemagne ≠ ceux de la Grèce ou de l’Italie.
⚠️ Risque de divergence
Compétitivité, productivité, endettement très inégaux.
⚠️ Impossibilité de dévaluer la monnaie
Outil perdu pour ajuster la compétitivité.
⚠️ Tensions durant les crises
Crise de la dette (2010–2012) : débats sur la solidarité et l’austérité.

9. Les perspectives d’évolution de l’intégration européenne
🔸 Union bancaire
Supervision unique, mécanisme de résolution, garantie potentielle des dépôts.
🔸 Union des marchés de capitaux
Mobilisation de l’épargne européenne pour financer la croissance.
🔸 Harmonisation fiscale minimale
Lutte contre le dumping fiscal.
🔸 Transition énergétique européenne
Investissements communs, stratégie industrielle.
🔸 Renforcement de la souveraineté
Réduction des dépendances (énergie, électronique, santé, défense).
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